
Résumé – Décision M. BENTAHAR – Organe Disciplinaire d’appel – 30/03/2021 
 
Une information a été ouverte à l’encontre de M. BENTAHAR pour des comportements 
inconvenants et déplacés de la part d’un entraineur et dirigeant envers une athlète mineure, Mme 
X et nuisibles à l’image de son club.  
 
Considérant que les versions des faits divergent en tout point quant aux accusations portées à 
l’encontre de M. BENTAHAR. 
 
Considérant que M. BENTAHAR n’a à aucun moment été en mesure de contredire les accusations 
à son encontre.  
 
Considérant que l’ensemble des agissements reprochés à M. BENTAHAR relevés par l’Organe 
disciplinaire d’appel matérialise un comportement déplacé, inconvenant et inapproprié de la part 
d’un entraineur, qui plus est dirigeant de club, envers une jeune fille mineure. 
 
Considérant dès lors que l’Organe est en mesure de constater que M. BENTAHAR est totalement 
sorti du cadre de la relation entraineur/entrainé qui doit se cantonner à des considérations en lien 
direct avec la pratique sportive ; qu’il a fait preuve d’une absence totale de distance et de 
discernement dans sa fonction d’éducateur en instaurant une relation inadaptée au regard de la 
personnalité de Mme X ; qu’en ce sens il a eu un comportement inconvenant et inapproprié ayant 
donné lieu à un traumatisme et  des séquelles psychologiques à l’endroit d’une jeune athlète, ce 
que l’Organe juge intolérable. 
 
Considérant que chaque entraineur doit respecter les athlètes dont il a la charge, en établissant 
des relations saines basées sur le respect et la confiance et en bannissant toute proximité 
excessive. Que sur ce point, le comportement de M. BENTAHAR est totalement incompatible 
avec les valeurs éthiques et morales qui doivent guider un entraîneur dans ses missions. 
 
Par une décision en date du 30 mars 2021, l’Organe, décide, en application des articles 22 et 23 
du Règlement disciplinaire de la FFA, de prononcer à l’encontre de M. BENTAHAR, une radiation 
assortie d’une interdiction de prise de licence au sein de la FFA pour une durée de quinze (15) 
ans ; une interdiction d’exercice de toute fonction dans un club affilié à la FFA ou dans ses organes 
déconcentrés pendant une durée de quinze (15) ans ; une interdiction de participer directement 
ou indirectement à l’organisation et au déroulement de compétitions et manifestations sportives 
organisées ou autorisées par la FFA pendant une durée de quinze (15) ans. 
 


